
Burundi : trafic humain vers Oman et l’Arabie saoudite

  Voice of America, 01 juillet 2016  Le Forum pour la conscience et le dÃ©veloppement (FOCODE) a dÃ©noncÃ©, dans un
rapport, le trafic de filles et femmes du Burundi Ã  destination dâ€™Oman et dâ€™Arabie saoudite. Certaines autoritÃ©s de lâ€™Etat
sont Ã©pinglÃ©es.  Dans un rapport de 15 pages, le Forum pour la conscience et le dÃ©veloppement (FOCODE) a dÃ©taillÃ© ce
quâ€™il a appelÃ© Â« Ampleur prÃ©occupante du trafic de filles au Burundi Â».  
  Le prÃ©sident du FOCODE Pacifique Nininahazwe a dit Ã  VOA Afrique que Â« les sociÃ©tÃ©s impliquÃ©es sont rÃ©guliÃ¨rement
enregistrÃ©es par lâ€™Agence de Promotions des investissements (API) Â». Des autoritÃ©s, dit-il, apportent du "soutien aux
trafiquants".  - Â« Soutien et complicitÃ© de lâ€™Etat Â» -  Pacifique Nininahazwe a Ã©galement pointÃ© du doigt des
responsables du parti au pouvoir le CNDD-FDD.  Â« Ils sont actifs dans le recrutement dans plusieurs localitÃ©s du pays
comme Cankuzo, Bubanza. Certains ont mÃªme envoyÃ© leurs Ã©pouses Ã  cause des salaires allÃ©chants Â», a-t-il dÃ©clarÃ©. 
Mais le prÃ©sident du FOCODE admet que son rapport ne contient pas lâ€™avis officiel de lâ€™autoritÃ© du parti prÃ©sidentiel.  Â«
Mon organisation ne peut pas travailler officiellement au Burundi Â», a-t-il expliquÃ©, arguant que le rapport a nÃ©anmoins
pris en compte la Â« version confidentielle Â» livrÃ©e par certains tÃ©nors du parti.  La PAFE, la Police de lâ€™Aire et des
FrontiÃ¨res, facilite les sociÃ©tÃ©s impliquÃ©es en leur octroyant les Â« passeports groupÃ©s Â», a allÃ©guÃ© Pacifique
Nininahazwe.  - Â« Des familles disloquÃ©es Â» -  Le FOCODE dÃ©crit une Â« situation difficile Â» des familles dont les filles
ou les femmes ont Ã©tÃ© dÃ©portÃ©es. Â« Chagrin, des familles disloquÃ©es, abandon dâ€™enfants, abandon scolaire Â» sont leur
quotidien, selon Pacifique Nininahazwe. Il a implorÃ© le gouvernement de Â« stopper ce trafic Â», de Â« sensibiliser les
communautÃ©s Â», de Â« rapatrier les victimes Â», mais aussi Â« dâ€™enquÃªter pour sanctionner les auteurs Â».  Le 28 juin
2016, au micro du correspondant de VOA Afrique Ã  Bujumbura, le porte-parole de la police burundaise Pierre Nkurikiye a
reconnu lâ€™existence des sociÃ©tÃ©s qui recrutent et a mÃªme annoncÃ© l'arrestation de sept personnes prÃ©sumÃ©es auteurs. 
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